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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Politique à l'égard des étrangers

En avril 2018 est sorti le rapport du Conseil fédéral sur le droit de séjour des victimes
étrangères de violences conjugales. En réponse à un Postulat Feri de 2015, celui-ci se
penche sur la pratique d'octroi des cas de rigueur à la lumière de la nouvelle clause de
l'art. 50 al. 1 let. b LEtr. Jusqu'en 2008, suite à une dissolution de la famille, les
conjoints et enfants d'une personne au bénéfice d'un titre de séjour, d'établissement
ou de la nationalité suisse perdaient leur autorisation de séjour à moins que l'union
conjugale ait duré au moins trois ans et que l'intégration soit réussie. Avec
l'introduction de la nouvelle clause, des raisons personnelles majeures, telles que les
violences conjugales, peuvent justifier l'octroi ou la prolongation du titre de séjour. Le
bureau d'études privé mandaté par le SEM pour la rédaction du rapport a donc observé
la pratique de différentes autorités cantonales et fédérale, pour livrer quatre
propositions d'amélioration de la mise en œuvre actuelle. Premièrement, les victimes
devraient être mieux informées sur les démarches qu'elles peuvent entreprendre ainsi
que sur les organes de conseil pouvant leur venir en aide. Deuxièmement, il devrait y
avoir plus de structures d'échange, de coopération et de coordination en matière de
lutte contre la violence domestique; les autorités migratoires devraient y être intégrées.
Troisièmement, tous les organes impliqués dans les cas de rigueur devraient être
formés et sensibilisés à la dynamique et aux défis posés par les violences conjugales.
Enfin, la qualité des preuves devrait être améliorée. Pour cela, les professionnels de la
santé et les services d'aide aux victimes devraient pouvoir fournir des preuves de
maltraitance dès le dépôt de la demande de cas de rigueur.
En conclusion de ce rapport, le Conseil fédéral estime qu'il n'est nul besoin de légiférer
davantage, mais propose de mettre en œuvre les deux dernières propositions
d'amélioration qui y figurent. De plus, les directives du SEM doivent être régulièrement
mises à jour, notamment en ce qui concerne le critère de l'intégration, qui peut être
mis en réserve en cas de violences, celles-ci ayant parfois pour effet d'entraîner un
déficit d'intégration. Enfin, le Conseil fédéral annonce vouloir privilégier des auditions
des personnes concernées, plutôt qu'une simple correspondance par écrit. 1

RAPPORT
DATE: 02.04.2018
SOPHIE GUIGNARD

1) Bericht des Bundesrates in Erfüllung des Vorstosses 15.3408; Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat Feri
15.3408
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